
L’avis du CESER  

Après l’analyse des budgets, le CESER 
recommande :  

- Renforcer les liens entre la Région, 
l’État, les collectivités et les profession-
nels du secteur culture 

- Inscrire l’action culturelle dans une lo-
gique de temps long et de transparence 

- Articuler de manière cohérente les dé-
penses d’investissement et de fonctionne-
ment dans les politiques Culturelles 

- Ancrer les politiques culturelles dans 
les réalités locales et renforcer l’écoute 
des acteurs de terrain 

- Renforcer le soutien aux équipes artis-
tiques régionales et aux missions de dé-
centralisation culturelle 

Intervention CGT -  CFDT - 
FSU - UNSA - SOLIDAIRES 

Cette étude permet de remettre en relief 
que notre région est une région riche cul-
turellement. Toutefois, le financement 
public de la culture, dans l'ensemble de 
ses composantes, est fragile, insuffisam-
ment transparent,  

Aussi, les groupes CGT - CFDT - FSU - 
UNSA - SOLIDAIRES demeurent très 
inquiets face aux politiques nationales : 
l'avis met en exergue la diversité des 
sources de financement 11 ministères au-
delà du seul ministère de la Culture, par 
ailleurs, les collectivités locales sont des 
financeurs importants du monde de la 
culture, même les premiers contributeurs 
et parmi eux le bloc communal est majo-
ritaire. Quid de l'équation de la baisse 
continue des dotations aux collectivités, 
sous couvert du renflouement des fi-
nances de l'Etat, et du maintien d'une 
offre culturelle à hauteur des enjeux so-
ciétaux ? Ceci est d'autant plus aiguë que 
le budget de la Région se construit très 
majoritairement par des dotations. L'avis 
évoque, à juste titre, la notion de "plan 
social silencieux" envers les travailleurs 
du monde de la culture 

La culture occupe un rôle primordial dans 
notre société car elle constitue le ciment 
qui relie les individus entre eux et donne 
sens à la vie collective. Elle renforce la 
solidarité, elle assure la transmission des 
savoirs et des valeurs, favorise l’échange 
entre communautés ce qui facilite le res-
pect des différences, nourrit les valeurs de 
tolérance, de participation et de citoyenne-
té essentielles à une démocratie vivante et 
inclusive. 

Pour tenter de faire face à cet étranglement, 
les acteurs demandent à ce que les finance-
ments soient plus fortement fiabilisés par 
un engagement pluriannuel et non subor-
donnés à l'annualité ou pire d'être englués 
dans la machine des appels à projets.  

Aussi, quand les financements publics se 
font plus rares, des interstices pour d'autres 
financeurs se font jour. Et ces derniers ne 
sont pas toujours dénués d'intention haute-
ment politique et de manipulation. Nous 
évoquons ici clairement les financements 
du Fond du Bien Commun et la sphère 
d'influence de P E Stérin, un exemple 
éclairant de conséquences antirépubli-
caines lorsque la culture n'est plus soute-
nue par des fonds publics.  

En outre, nous rappelons qu'on ne peut op-
poser le soutien en investissement à celui 
du fonctionnement. Que serait le plus beau 
musée sans son entretien et surtout le per-
sonnel qui y apporte toute sa compétence ? 
Cela vaut bien évidemment pour le spec-
tacle vivant et tous les arts faisant appel 
aux intermittents du spectacle. Le régime 
de l'assurance chômage des intermittents 
est un sujet déterminant pour l'activité cul-
turelle dans notre pays. Nous ne pouvons 
accepter de voir privilégier le patrimoine 
architectural au détriment du spectacle vi-
vant et de la création. Le financement de 
l'Education populaire tient également de 
ces logiques.  

 

Membres CGT de la commission sport, 
culture, vie associative : Fabrice Canet, 
Karine Guichard, Laetitia Planche, San-
drine Sauzéat 
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Lire l’intervention intégrale de la CGT sur le site internet : www.cgt-aura.org  

Rappel :  
Les conseillers du 
CESER votent sur 
les textes du CE-
SER et non pas sur 
les politiques ré-
gionales. 
Considérant  
l’équilibre global 
du texte du CESER 
et la prise en 
compte de nos re-
marques, la Cgt a 
voté POUR 
 
 


